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Partez en vacances, avec les ordonnances, 
on vous arrange cela aux petits oignons pour la rentrée.

On savait que cela n’allait pas être brillant, mais cela dépasse toutes les espérances : le premier ministre Villepin commence fort dans son discours de politique générale : extrait :

« Notre premier devoir est de regarder la réalité en face. La vérité, c’est que nous sommes confrontés à une situation difficile… »

… J’ai besoin du soutien de l’ensemble de la nation. L’Etat, les collectivités locales, les syndicats, les entreprises, les associations, chacun doit prendre sa part de responsabilité. Pour que notre pays sorte renforcé de ce combat contre le chômage, il faut que les résultats soient au bénéfice de tous ».
Des banalités  qui tombent comme à GRAVELOTTE et puis des mesures…, les mesures …  qui vont enfin s’attaquer aux racines du mal.
La première mesure : L’acte d’embauche grâce au chèque emploi-service pour les très petites entreprises qui aura à la fois valeur de bulletin de salaire et de contrat de travail et qui sera disponible sur internet.

Un job, un  p’tit job, encore un p’tit job …
La deuxième mesure : ESSAI de deux ans dans les entreprises de moins de 11 salariés. Bien joué de la part du gouvernement.
C’est un fusil à 5 coups !

Depuis 1973, il y avait l’obligation pour l’employeur qui souhaitait licencier un salarié après la période d’essai l’obligation de respecter une procédure (entretien préalable au licenciement avec possibilité de se faire assister par un délégué de l’entreprise ou un conseiller du salarié, ce qui assurait en quelque sorte les droits de la défense), 24 heures de réflexion,  puis si la décision de licenciement était maintenue, envoi de la lettre de licenciement (mentionnant les motifs du licenciement) en RAR .

La période d’essai était généralement d’un mois pour les ETAM (employés techniciens et agents de maîtrise), d’une durée souvent moins longue pour les ouvriers et de trois mois pour les cadres.
Rappelons que la durée des périodes d’essai est prévue par les conventions collectives ou le contrat de travail. Le Code du Travail ne prévoit pas de période d’essai, sauf pour les contrats de travail à durée déterminée ; dans ce cas, la durée de la période d’essai est prévue en fonction de la durée  du CDD.

De plus en plus fréquemment, les périodes d’essai sont renouvelées, d’ailleurs de façon unilatérale, c'est-à-dire de façon arbitraire par l’employeur alors que pour qu’une période d’essai soit renouvelée les conventions collectives précisent que cela doit se faire avec l’aval du salarié. 
Lorsqu’un licenciement intervient au-delà de deux ans d’ancienneté, une indemnité de licenciement est due sauf en cas de faute grave, ou de faute lourde (1/10è de mois par année d’ancienneté, 1/5è pour un licenciement économique/Code du Travail), autant dire des clopinettes. Les conventions collectives prévoient des indemnités supérieures à celles du Code du Travail, souvent guère plus à de rares exceptions (Industrie  pétrolière, Presse,  industrie pharmaceutique par exemple).
Jusqu’à présent, en cas de rupture de la période d’essai : pas de réintégration possible et dans le cas où le salarié conteste les modalités de la rupture de la période d’essai, la charge de la preuve n’est pas à la charge de l’employeur mais elle est partagée. Le conseil des Prud’hommes ne juge en moyenne le litige que 18 mois après !
Questions :

La période d’essai de deux ans sera-t-elle renouvelable (soit un essai de 4 ans) ?
1) le salarié est sous pression pendant toute cette période se sentant obligé de bien faire, de très bien faire, de se surpasser …. On connaît tous les angoisses, le stress des salariés pressurisés et jetés dès qu’ils sont jugés moins rentables, même juste un peu moins rentables, ou un peu trop vieux, ou un peu trop moches. L’employeur seul maître à bord a droit de vie et de mort sur le salarié.
2)  l’employeur n’a plus à se justifier. Pendant la période d’essai, il peut décider de renvoyer immédiatement quelqu’un, sans justification, sans motivation, sans raison, juste la gueule du client, sans aucune formalité…. sauf dispositions conventionnelles particulières.
3) L’employeur n’a plus intérêt à conclure des contrats de travail à durée déterminée, pourquoi faire ? il peut conclure des contrats de deux ans autant qu’il veut. Des contrats de deux ans, sans formalités de rupture : faudrait être fou pour dépenser plus… exit la prime de fin de contrat versé pour compenser la précarité des CDD.
4) Tous les deux ans, l’employeur pourra changer « son /ses» salarié(s), pour un oui ou pour un non, 
5°)  Enfin, c’est la mort annoncée du contrat à durée indéterminée puisque le salarié sera recruté en contrat à durée déterminée (2 ans, sur un siège éjectable), puis verra éventuellement son contrat transformé en contrat à durée indéterminée !
Pourquoi pas être en essai toute sa vie avec des contrats de moins de 2 ans,  (22 mois, 23 mois et 15 jours...), faire la preuve de sa compétence toute sa vie, être constamment dans l’angoisse, le stress.
Pourquoi ne pas revenir aux journaliers embauchés le matin et débauchés le soir ?

Troisième mesure : Aider les chefs d’entreprise à surmonter le « seuil des dix salariés » :

Et comment ? L’Etat prendra en charge les cotisations sociales dues à partir du dixième salarié, et cela pour 10 salariés. Par conséquent, l’employeur aura 20 salariés et il versera des cotisations sociales pour la moitié d’entre eux.

Le tout financé par le budget de l’Etat -et creuse et creuse le déficit dont on nous rebat les oreilles-, et dont nous sommes tous responsables, nous les citoyens lambdas.

Et puis il y a le sacro saint contrôle des chômeurs, des rmistes etc…  Il faudrait beau voir que tous ces pauvres touchent, perçoivent des allocations, des secours, quelques ronds qui permettent de subsister pour nombre d’entre eux, faut leur faire sentir qu’ils sont redevables, en sursis.

Car enfin, veulent-ils vraiment travailler ? C’est pourtant tellement sympa de ne pas savoir de quoi demain sera fait et si on sera encore dans un  logement, y a ka demander à Gaymard, y doit savoir !
Dans chaque département, dans chaque région des initiatives de protestations et de résistances vont avoir lieu dans les prochaines semaines.
Il ne faut pas attendre la rentrée.
La CGT parle du 21 juin 2005 ?

Nous devons y être présents, salariés du privé mais aussi du public mais TOUS ENSEMBLE.
Paris le 10 juin 2005
� EMBED PBrush ���








SUD Travail Affaires Sociales

06/2005


[image: image2.emf]_1179923373.doc
[image: image1.png]






_1179923372

